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PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL
DE L’ÉTAT CIVIL ET “DROIT À L’IDENTITÉ” 

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 9 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”,

RECONNAISSANT les obligations contractées par les États parties à la Convention relative aux droits de l’enfant découlant de leur engagement à respecter les droits de l’enfant à conserver son identité («Droit à l’identité»),

PRENANT EN COMPTE le «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens», qui a été souscrit le 8 août 2006, dans lequel le Secrétariat général s’est notamment engagé à renforcer la gouvernance au moyen de la modernisation de l’État, de la reconnaissance ainsi que du renforcement du droit à l’identité à travers des programmes et des projets qui facilitent un plus large accès à l’enregistrement des citoyens, et à renforcer la capacité des institutions responsables de l’enregistrement dans la région Amérique latine-Caraïbe comme pierre angulaire de leurs activités de développement, 

PRENANT NOTE du document établi par le Secrétariat exécutif au développement intégré (CP/CAJP-2482/07) daté du 17 avril 2007, intitulé: “Réflexions préliminaires sur l’enregistrement universel de l’état civil et le droit à l’identité”,

RAPPELANT l’avis consultatif du Comité juridique interaméricain sur la portée du droit à l’identité (CJI/doc.276/07 rev. 1); 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, qui exhorte à «promouvoir le dialogue sur les politiques pour échanger les informations et les pratiques optimales entre les États membres et contribuer à l’élaboration efficace et performante des politiques gouvernementales» et à «développer les capacités individuelles et institutionnelles des États membres pour concevoir et exécuter les programmes, projets et activités de coopération et renforcer les capacités des individus afin qu’ils contribuent au développement social et économique de leur pays» ; (AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06)); 

CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes est l’un des moyens de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription dans un registre d’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux à savoir, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; que l’exercice de ces droits s’avère essentiel à la participation à une société démocratique, 

RECONNAISSANT le travail de promotion et de diffusion qu’effectue l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) au niveau des processus de renforcement de la participation citoyenne et de consolidation de la démocratie dans la région, ainsi que les contributions qu’il a apportées aux États et au Secrétariat général grâce à ses services de conseil et d’assistance technique,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’en l’absence de la reconnaissance de son identité, toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, 

SOULIGNANT l’importance des registres de l’état civil en tant qu’institutions de l’État, qui peuvent garantir la reconnaissance de l’identité des personnes, et partant, l’utilité du renforcement de ces registres afin d’en assurer une portée universelle, en prenant en considération la richesse et la diversité des cultures, 

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, la participation des citoyens à la prise des décisions relatives à leur propre développement est un droit et une responsabilité, 

ENGAGÉE à bâtir des sociétés justes, et équitables fondées sur les principes de justice sociale et d’inclusion sociale,
PRENANT NOTE de la Première conférence régionale latino-américaine sur le Droit à l’identité et à l’enregistrement universel des naissances, qui a eu lieu à Asunción (Paraguay), du 28 au 30 août 2007, et à laquelle ont participé des leaders autochtones et des descendants d’Africains,   

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la « Réunion organisée pour recevoir les contributions au Projet de programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de «Droit à l’identité», qui s’est tenue au siège de l’OEA le 5 décembre 2007 et qui a connu une large participation des États membres, d’experts gouvernementaux, de représentants d’organes, organismes et entités compétentes du système interaméricain, d’organisations multilatérales et intergouvernementales, et d’organisations de la société civile ;
TENANT COMPTE du «Rapport sur les progrès réalisés dans l’application du Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour une coopération en matière d’enregistrement de l’état civil des citoyens»,  présenté par le Secrétariat général à la réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le «Droit à l’identité», qui a eu lieu le 11 avril 2008 (CAJP/GT/DI-29/08) ; 

APPRÉCIANT les contributions reçues des États membres, des organes et organismes spécialisés et des entités compétentes du système interaméricain, ainsi que des organisations de la société civile pour les tâches du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et le « Droit à l’identité »  ; et 

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour le rapport du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et le «Droit à l’identité» (CAJP/GT/DI-33/08) et qui, en application de son mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) présente un Projet de programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de «Droit à l’identité»,  

DÉCIDE:

1. D’adopter le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, qui fait partie de la présente résolution.

2. De charger le Secrétariat général, par le biais du Secrétariat exécutif, de fournir l’assistance voulue aux États membres qui le demandent, pour la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’universalité de l’enregistrement de l’état civil. 

3. D’encourager les États membres à continuer d’adopter des mesures visant à assurer la pleine reconnaissance du droit à l’identité, en soulignant qu’en l’absence de la reconnaissance de son identité toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. 

4. De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens». 

5. De prier le Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du système interaméricain et universel en matière d’enregistrement de l’état civil.  

6. D’exhorter les états qui ont participé à la Première Conférence régionale latino-américaine sur le Droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances à mettre en œuvre les recommandations émanées de cette conférence, lesquelles cherchent à développer et à renforcer la capacité des institutions enregistrées.
7. De prier le Conseil permanent d'organiser, au cours du premier semestre 2010, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement  élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil en 2015. Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes  et entités du système interaméricain et du système universel.  

8. De charger le Secrétariat général d’appuyer le maintien du forum virtuel interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le Droit à l’identité, qui vise à promouvoir la discussion, l’échange et l’encouragement des expériences et des leçons apprises ainsi que la diffusion des connaissances en matière d’identité et d’état civil dans la région. 

9. De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer à travailler sur la question de la «garantie du droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents» comme le prévoit son Plan stratégique 2005-2008, ainsi que l’enregistrement universel des naissances conformément à son Plan d’action 2007-2011. Elle décide également de charger l’IIN, en collaboration avec le Secrétariat général, de réunir les efforts pour que se réalisent les objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

10. De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.
PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN 

D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET «DROIT À L’IDENTITÉ»

Le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité» représente un effort conjoint de l’OEA et de ses États membres, en consultation avec les organisations internationales et la société civile, pour promouvoir et obtenir progressivement et conformément au droit international, le droit international des droits humains applicable en tenant compte de l’ordre juridique interne, avec les buts, objectifs, et mesures spécifiques ci-après:  

MISSION 

· Assurer pour 2015, l’universalité, l’accessibilité et le cas échéant, la gratuité de l’enregistrement des naissances qui assure le droit à l’identité, en visant plus particulièrement les personnes qui vivent dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité. 

· Identifier et promouvoir les pratiques optimales, ainsi que les critères et normes en matière de systèmes et d’universalité de l’enregistrement à l’état civil, pour traiter les problèmes et vaincre les obstacles qui se présentent en la matière, en prenant en compte la problématique hommes-femmes et le fait qu’il faut davantage sensibiliser les personnes à la nécessité de donner une identité à des millions de personnes en tenant compte des groupes vulnérables et de la riche diversité culturelle de la région. 

· Promouvoir et protéger les droits à l’identité, à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’enregistrement à l’état civil, aux relations familiales et à la participation citoyenne comme élément essentiel de la prise de décisions.  
· Contribuer à la construction de sociétés justes et équitables, fondées sur les principes de justice sociale et d’inclusion sociale.   
OBJECTIFS 
Conformément aux diverses lignes d’action figurant dans le point 4 de la résolution AG/RES 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité», le Programme a les objectifs suivants :

1. Universalité et accessibilité de l’enregistrement à l’état civil et droit à l’identité  

a. Les états renforceront et, le cas échéant, développeront des institutions nationales chargées de mettre en place l’enregistrement universel de l’état civil.  

b. Les États membres, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, veilleront à assurer l’universalité, l’accessibilité et le cas échéant, la gratuité de l’enregistrement des naissances, qui contribue à assurer le droit à l’identité, en mettant l’accent sur les personnes vivant dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité.

c. Les États favoriseront une approche multidimensionnelle du traitement de cette question puisqu’elle est liée à la jouissance des droits et des libertés, à la modernisation et à la transparence des institutions de l’État et à la participation citoyenne
/ aux sociétés démocratiques du Continent américain. Par ailleurs, cette approche doit prendre en compte la richesse et la diversité des cultures qui existent dans les Amériques.

2. Renforcement des politiques, des institutions publiques et de la législation

a. Les États élaboreront des politiques publiques et institutionnelles ainsi que des mesures législatives pour améliorer les systèmes d’enregistrement à l’état civil, en prenant en compte les contributions des entités spécialisées et des organisations internationales. 

b. Les États assureront l’autonomie administrative et des procédures d’enregistrement aux registres d’état civil pour garantir leur indépendance. 

c. Les États, grâce à une législation appropriée, garantiront la confidentialité des informations personnelles collectées par les systèmes d’enregistrement de l’état civil en appliquant des principes de protection des données personnelles, des conditions de sécurité physique et juridique ainsi que des mesures de protection contre toute falsification et adultération des données personnelles. 

d. Les États, conformément à leur législation nationale, s’efforceront de promouvoir le recours à la voie administrative, à titre gracieux, pour les transactions liées aux procédures d’enregistrement afin de les simplifier et de les décentraliser, en préservant la voie judiciaire comme ultime recours.  
e. Les États fourniront les ressources humaines et économiques adéquates pour tenir les registres d’état civil afin que le travail d’enregistrement se fasse de manière efficace et qu’il facilite l’accès au registre d’état civil et son universalité, et pour que soit garanti le droit à l’identité de toutes les personnes.  

f. Les États garantiront à toute personne la consultation des informations qu’ils possèdent à son sujet. Pour cela, l’État favorisera promptement et simplement l’utilisation des technologies de l’information et des télécommunications.   
3.
Participation citoyenne1/  et sensibilisation 
a. Les États, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, s’efforceront de promouvoir la participation citoyenne 1/ et la sensibilisation grâce à l’enregistrement universel à l’état civil pour protéger et demander l’application et le respect du droit à l’identité, surtout en ce qui concerne l’élaboration de politiques publiques et de propositions de lois à de telles fins. 

4.
Identification des pratiques optimales 

a. Le Secrétariat général, avec l’appui des États membres, identifiera les pratiques optimales garantissant – sous l’angle de la problématique hommes-femmes -  les divers éléments composant le droit à l’identité, en accordant une attention particulière aux défis que représentent la pauvreté, l’exclusion sociale, et les contextes multiculturels, multilingues et multiethniques, ainsi que les groupes vulnérables.   

5.
Coopération internationale et régionale  
a. Les États encourageront la coopération internationale et régionale comme instrument d’appui efficace aux efforts des États membres, de façon à ce que cette coopération implique des alliances entre les divers acteurs aux échelons national, régional et international et qu’elle souligne les échanges et l’utilisation d’expériences réussies y compris celles ayant mis en œuvre des programmes sociaux garantissant le droit à l’identité, grâce à la préparation des documents publics d’identité correspondants. 

b. Les États traiteront, dans la mesure du possible, les aspects tendant à  harmoniser les législations en matière d’identité des personnes qui sont en vigueur dans les différents États membres.  

c. Ils favoriseront l’uniformité des systèmes d’enregistrement afin d’obtenir des instruments qui pourront être utilisés dans les divers États membres.  

6.
Suivi de la mise en œuvre du Programme

a. Le Conseil permanent, avec l’appui technique du Secrétariat général, assurera le suivi des engagements et de la mise en œuvre de ce Programme.  

ACTIONS CONCRÈTES 
1. Universalité et accessibilité du Registre d’état civil et le Droit à l’identité  
a. Les États garantiront l’accès de toutes les personnes au registre d’état civil, sans discrimination.  

b. Les États, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, aideront à mettre en place des mécanismes modernes pour faciliter l’accessibilité au registre d’état civil. À cette fin, ils s’efforceront notamment de promouvoir l’établissement de bureaux mobiles, l’utilisation de la technologie, la couverture des bureaux du registre d’état civil sur leur territoire national et leur connexion en ligne, la préparation des actes d’état civil grâce à des distributeurs automatiques, à des tournées conjointes et à des employés auxiliaires de l’état civil.

c. Les États assureront l’enregistrement de toutes les naissances survenues sur leur territoire national, indépendamment du statut migratoire des parents du mineur, conformément à la législation de chaque État.  

2. Renforcement des politiques, des institutions publiques et de la législation 
a. Les États formuleront et exécuteront des politiques, normes et autres mesures destinées à éliminer de leurs systèmes d’enregistrement à l’état civil les pratiques racistes, la discrimination et l’intolérance. 

b. Le Secrétariat général  fournira une assistance technique aux gouvernements qui le demanderont pour la modernisation de leurs registres d’état civil, l’élaboration de plans nationaux de restitution de l’identité et l’actualisation permanente des statistiques démographiques. 

c. Les États accorderont, le cas échéant, une attention toute spéciale aux zones affectées par les conflits, et éventuellement par les catastrophes naturelles,  où les registres d’état civil ont été détruits, et ils mettront en place des procédures spéciales permettant de récupérer les informations. 

d.
Les États encourageront la mise en œuvre sur tout leur territoire des dispositions juridiques applicables en matière d’enregistrement à l’état civil y compris, le cas échéant, les dispositions de portée nationale, ainsi que des instruments, accords, et traités internationaux souscrits en la matière. 
e.
Les États s’efforceront, le cas échéant,  d’inclure dans leurs systèmes normatifs un service gratuit pour la correction des erreurs commises dans les actes d’état civil qui touchent l’identité des personnes.  

f.
Le Secrétariat général  élaborera un projet modèle de législation qui prendra en compte les aspects techniques, administratifs, financiers et logistiques nécessaires pour assurer la mise en œuvre du Programme eu égard à la diversité culturelle, linguistique et ethnique et aux systèmes juridiques en vigueur dans la région, tout en assurant le plein respect de la confidentialité et de l’authenticité des informations personnelles. Les États membres évalueront, le cas échéant, la possibilité d’adopter ce projet modèle de législation. 
g.
Les États pourront demander la collaboration du Secrétariat général  pour appuyer leurs efforts d’identification, de systématisation et d’unification des critères et normes de base afin que les systèmes d’enregistrement à l’état civil fonctionnent correctement et garantissent une couverture universelle. 

h.
Les États protégeront l’information de leurs registres d’état civil en utilisant  des systèmes de sécurité électroniques hautement fiables. 
i.
Les États s’efforceront d’encourager la simplification des procédures administratives des registres d’état civil et la standardisation de ces derniers à l’échelle nationale. 

j.
Les États s’efforceront de prendre toutes les mesures visant à consolider le respect de la diversité linguistiques de la région et des noms autochtones. 

k.
Les États inscriront tous les nouveau-nés, immédiatement après leur naissance, et ils encourageront l’inscription tardive des adultes, conformément à leur législation nationale et aux obligations qu’ils auront contractées en vertu des instruments internationaux pertinents ; pour cela les États, avec l’appui du Secrétariat général et des organismes spécialisés du Système interaméricain s’ils en font la demande, s’efforceront de disposer des équipements techniques et des logiciels nécessaires à cette fin. 

l.
Les États, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, encourageront la conception et la réalisation de campagnes extensives d’enregistrement à l’état civil comprenant les mesures pertinentes pour garantir l’accessibilité au registre d’état civil et l’enregistrement des petits enfants, des adolescents et des adultes. 

m.
Les États encourageront l’inscription tardive des adultes qui n’ont pas été inscrits sur les registres d’état civil, faisant en sorte que l’inscription des parents contribue à assurer l’inscription effective des enfants.  

n.
Les États favoriseront l’établissement de procédures administratives dans le processus de rectification des actes et des enregistrements tardifs, notamment en vue de garantir l’accessibilité et l’universalité de l’enregistrement à l’état civil. 

o.
Les États étofferont leurs consulats pour faciliter la préparation des actes d’état civil et des documents d’identification de leurs citoyens résidant à l’étranger.

p.
Les États favoriseront l’enregistrement universel des naissances comme un moyen de prévenir et de lutter contre le statut d’apatride et le cas échéant, ils encourageront les réformes nécessaires conformément aux normes du droit international pertinentes. 
3.
Participation citoyenne 1/et sensibilisation 
a. Les États encourageront l’élaboration de programmes permanents de sensibilisation et de prise de conscience à l’intention des fonctionnaires, de tous les agents de l’État et de tous les secteurs de la société en insistant sur la promotion et la protection du droit à la personnalité juridique, du droit au nom, du droit à la nationalité, et du droit à être inscrit sur le registre d’état civil et ils encourageront également l’élimination des stéréotypes et des comportements discriminatoires.  

b. Les États encourageront et appuieront l’exécution de programmes et, le cas échéant, de campagnes de prise de conscience de la population, en mettant l’accent sur les couches pauvres de la population, sur les populations autochtones et d’autres groupes vulnérables, pour montrer combien il est important et nécessaire d’inscrire correctement les nouveau-nés à l’état civil de même que toute la population ; il faudra également expliquer les conséquences qu’une inscription erronée peut avoir sur la jouissance des autres droits. Ces campagnes s’adresseront plus particulièrement aux mères, aux pères, aux tuteurs et aux représentants légaux.  

c. Les États favoriseront la coopération entre les pouvoirs publics et les organisations de la société civile, selon le cas, et conformément aux lois nationales, afin d’encourager la coresponsabilité des citoyens et des États dans la résolution du problème du non recensement  et la création de réseaux stables et efficaces.    

d. De concert avec les États, le Secrétariat général encouragera la participation des organisations de la société civile à l’exécution du Programme, conformément aux directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA 
e. Les États encourageront la participation de leur société civile à l’exécution du Programme. 

f. Les États encourageront et développeront des campagnes pédagogiques pour que les mères, les pères, les tuteurs ou les représentants légaux prennent conscience de l’importance que revêt l’inscription des mineurs au moyen d’un acte d’état civil adéquat et qu’ils soient sensibilisés à ce sujet.  

g. Les États encourageront la tenue périodique de journées de formation à l’intention des professeurs des centres éducatifs pour favoriser une culture de protection et d’application du droit à l’identité parmi les étudiants et les pères et mères de famille. 

h. Il faudra profiter de la prestation de services et de programmes publics pour vérifier que tous les enfants qui en bénéficient ont des pièces d’état civil. Si ce n’est pas le cas, il faudra aider les mères, les pères, les tuteurs ou les représentants légaux à faire les démarches nécessaires pour que les enfants obtiennent ces pièces.   

i.
Les États travailleront avec les populations autochtones et avec tout autre groupe ethnique ayant un faible niveau d’inscription au registre d’état civil pour leur faire prendre conscience de l’importance de l’inscription au registre d’état civil grâce à la préparation de l’instrument public approprié, et pour les sensibiliser à cette nécessité, tout en respectant leur mode d’organisation et d’exercice de l’autorité. 

4.
Identification des pratiques optimales

a. Le Secrétariat général  préparera un catalogue des pratiques optimales, des critères et des normes, en prenant en compte les besoins spécifiques des États membres en matière d’enregistrement à l’état civil pour identifier les éléments techniques et pratiques tels que l’utilisation de la technologie, la qualité du service au client, les indicateurs de résultats, la gestion de l’information et les programmes nationaux d’enregistrement à l’état civil, entre autres, susceptibles d’être utilisés par les pays de la région pour assurer l’enregistrement universel à l’état civil en tenant compte de la diversité culturelle, linguistique et ethnique de chaque pays et des systèmes juridiques existant dans la région. 

5.
Coopération internationale et coopération régionale

a. Il faudra encourager la coopération internationale et régionale, l’échange de données d’expérience, l’information et les ressources humaines en vue de tirer parti des expériences réussies dans les pays qui ont mis en œuvre des programmes sociaux pour garantir le droit à l’identité de leur population grâce à la rédaction des documents publics d’identité adéquats.  
b. Le Secrétariat général favorisera et appuiera l’échange de données d’expériences ainsi que l’intégration de domaines communs ce qui permettra, lorsque les États en décideront ainsi, le partage des informations entre les parties et l’élaboration de programmes et de projets pour le renforcement des institutions responsables.  

c. Avec l’appui du Secrétariat général et des organismes spécialisés du Système interaméricain, s’ils en font la demande, les États pourront prendre en compte les plans nationaux préparés lors de la Première conférence régionale latino-américaine sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances (Paraguay, 28-30 août 2007) pour la mise en œuvre du Programme.  

d. Le Secrétariat général continuera sa coopération avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) pour donner des informations sur la problématique du non recensement et la promotion du droit à l’identité dans la région, ainsi que sur l’impact que pourrait avoir le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et le Droit à l’identité sur l’amélioration des systèmes d’enregistrement de l’état civil.  

e. Le Secrétariat général  œuvrera de concert avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et il appuiera les travaux de cet institut concernant l’enregistrement universel des naissances et le droit à l’identité.  

f. Le Secrétariat général renforcera les relations et encouragera les activités de partenariat et de coordination avec les autres organes régionaux et internationaux de la société civile qui travaillent dans les Amériques, dans le but d’assurer une politique efficace et une gestion optimale des ressources pour une bonne application du Programme. 

6.
Suivi de la mise en œuvé du Programme

a. Le Secrétariat général  fournira l’aide que lui demanderont les États membres pour le perfectionnement et le développement de leurs systèmes d’enregistrement à l’état civil, afin de mettre en œuvre le Programme. 

b. En 2010, il conviendra d’organiser une réunion spéciale dans le cadre de la CAJP pour faire le point sur l’avancement de la mise en œuvre du Programme, en se fondant sur les informations fournies par les États membres et sur un rapport d’avancement préparé par le Secrétariat général, afin d’apporter les modifications pertinentes au Programme pour parvenir à l’enregistrement universel à l’état civil en 2015. Cette réunion pourra bénéficier des contributions d’experts en la matière, des organisations de la société civile et des organes, organismes, et entités des systèmes interaméricain et universel.  

c. Il faudra renforcer le Secrétariat général par une dotation adéquate en ressources humaines et financières nécessaires à l’exécution, et le cas échéant à l’évaluation du Programme, conformément à la disponibilité de ces ressources et selon les normes et procédures internes de l’Organisation. 
STRATÉGIES 
1. Les États encourageront la mise en œuvre de ce Programme interaméricain par leurs politiques et, si nécessaire, par leur législation et l’affectation des ressources nécessaires à son exécution et à son suivi. 

2. Les États encourageront l’évaluation, et le cas échéant, la mise à jour et l’amélioration de leurs systèmes juridiques et de leurs structures institutionnelles et organisationnelles, conformément aux instruments internationaux des droits humains et en prenant en compte les pratiques optimales, les outils techniques et les expériences des autres États membres.  

3. Les États encourageront l’établissement de mécanismes efficaces de coopération internationale et intergouvernementale en vue d’améliorer leurs politiques et leur législation y compris, dans la mesure du possible, l’harmonisation de celles-ci ainsi que le partage de l’information sur les objectifs du Programme.  

4. Les États encourageront la participation des citoyens et des organisations sociales au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques visant à lutter contre le non recensement et à protéger l’accès universel au registre d’état civil et au droit à l’identité. 
5. Les États, prenant en compte l’existence de groupes de population particulièrement vulnérables touchés par le non recensement et l’absence de pièces d’identité, encourageront la conception et la mise en œuvre de politiques visant à lutter contre cette situation et ils favoriseront des campagnes et des initiatives de prise de conscience sociale et institutionnelle sur ce problème ; par ailleurs, ils intégreront cet objectif dans toutes les politiques publiques touchant notamment la santé, [image: image2.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

l’éducation, la culture, etc. 
� EMBED Word.Picture.8 ���
































































































































� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG04101F01�














�. 	Pour les besoins de ce programme, la participation citoyenne inclut tous les secteurs de la société. 
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